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CORPS  LÉGISLATIF. 



COMMISSION  DU  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

i ' " ’ 


II  A P P O R T 

FAIT 

PAU  M A T H I E U, 

Sur  le  message  des  Consuls  en  date  du  § frimaire  an  8 , 
contenant  la  proposition  formelle  d’un  nouveau  tarif  de 
la  poste  aux  lettres . 

Séance  du  z5  frimaire  an  8„ 


Î\e  P R é S E N T A N S DU  PEUPLE, 


L’insuffisance  et  F imperfection  du  tarif  actuel  de  Iz 
poste  aux  lettres  sont  depuis  long-temps  reconnues  : 

À mz-mmmsix  A 
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ma!  combiné,  il  est  onéreux  sans  être  productif.  On 
y ciieichéroit  vainement  un  rapport  entre  la  taxe  et 
les  distances  parcourues;  c est  le  vice  originel  du  tarif 
Il  n'a  pas  été  changé -depuis  l’agrandissement  du  ter- 
ritoire ; les  disproportions  sont  devenues  plus  sen- 
sibles. Sous  le  premier  .aspect , il  y a défaut  dans  la 
loi  ; sous  le  second  , ii  y a défaut  de  loi.  Le  tarif 
m'offre  pas  plus  de  rapport  avec  les  frais  de,  transport, 
avec  le  système  actuel  des  poids  et  mesures , avec  les 
nouvelles  dénominations  monétaires  , avec  les  besoins 
actuels  de  nos  finances  t les  taxes  même  ne  sont  pas 
en  rapport  entre  elles  ; le  système  qui  les  lie  ne  pour- 
voit manquer  d'amener  la  chute  d'un  tarif  aussi  mal 
construit  ; il  repose  tout  entier  sur  la  base  étrange  et 
bizarre  du  vol  d’oiseau,  si  toutefois  cela  peut  s’appe- 
ler une  base.  C’est  peut-être  le  seul  objet  d’admi- 
nistration où  Ton  aie  fait  une  faute  aussi  grave  en  ce 
genre.  On  a cru  apparemment , sous  l’aspect  fiscal , 
que  des  compensations  viendroient  balancer  les  incon- 
véniens  attachés  à un  tarif  idéalement  basé  , et  qu’ab- 
traction  laite  du  vice  de  la  répartition  de  cette  charge 
entre  les  citoyens  , il  reviendroit  au  total  un  pro- 
duit plausible  et  à-peu-près  déterminé  dans  le  trésor 
public. 

Vous  suivrez  une  autre  marche,  citoyens  représen- 
tai ; vous  croirez  que  la  justice  , pour  être  elle-même, 
a besoin  d’entrer  dans  les  détails  ; qu’elle  se  confond 
avec  la  bonté  par  son  attention  Vigilante  à ménager 
tous  les  intérêts  ; qu'elle  a , dans  le  besoin , droit  de 
demander  plus  , si  elle  demande  également  ; qu’elle 
n’appartient  pas  exclusivement  à l'ordre  judiciaire  ; 
quelle  est  aussi  le  domaine  honorable  , le  devoir  et 
la  jouissance  des  administrations  ; que  ces  dernières 
autorités  la  rendent  , en  quelque  sorte  > plus  bienfai- 
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«ante,  parce  qu’elles  sont  plus  en  contact  avec  les  ci- 
toyens , parce  que  leur  action  est  de  tous  les  lieux 
de  tous  les  jours  et  de  tous  les  instans.  Ces  caractères 
de  bienfaisance  sociale  doivent  appartenir  sur-tout  à 
l’administration  des  postes , qui,  de  sa  nature , est  appe- 
lée à mettre  en  rapport  tous  les  intérêts,  toutes  les 
pensées,  tous  les  sentim ens  , toutes  les  affections  i et 
doit  mêler  à son  action  universelle  une  équité  douce 
qui  annonce  le  respect  et  l’amour  pour  ses  conci- 
toyens.' 

C’est  d’après  ces  idées,  citoyens  représentâtes , c’est 
avec  ces  sentimeas  que  n.ous  avons  revu  et  retouché 
le  tarif  actuel  dont  nous  vous  proposons  la  rectifica- 
tion ; nous  avons  pris  la  justice  pour  guide  dans  nos 
recherches  et  nos  combinaisons..  Il  y a toujours  quelque 
chose  à gagner  à .être  juste  , et  la  modération  même 
est  plus  productive  -,  mais  i’importance  de  la  matière 
nous  fait  un  devoir  d’entrer  dans  les  détails  qui  dé- 
montreront davantage  l’esprit  général  qui  nous  a 
ànimés.  Un  tarif  est  une  chose  toujours  subsistante  ; 
nous  ne  devons  rien  négliger  . pour  le  perfectionne- 
ment de  celui  que  nous  vous  soumettons*  C’est  aux 
hommes  les  plus  exercés  dans  cette  partie  que  nous 
avons  demandé  des  renseignemens  ; ce  sont  leurs  idées 
que  nous  àllôns  mettre  sous  vos  yeux. 

La  poste  aux  lettres  produisoit  anciennement  onze 
à douze  millions  au  gouvernement , toutes  dépenses 
déduites.  Depuis  la  mise  en  activité  du  tarir  de  1791  , 
la  recette  a toujours  été  au-dessous,  même  malgré 
l’accroissement  du  territoire  de  la  République.  L’expé- 
rience a constamment  démontré  que  la  seule  et  véri- 
table cause  de  cette  diminution  provient  de  ce  que 
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le  tarif  de  1791  règle  la  taxe  sur  des  distances  toujours 
plus  courtes  que  celles  du  point  du  départ  à celui  de 
la  destination  : cette  taxe  d'ailleurs  n'étant  que  de 
Convention  .,  et  lésant  tantôt  le  public  , tantôt  le  gou- 
vernement , par  la  biza rerie  de  ses  calculs  , il  faut 
en  revenir  à un  nouveau  tarif,  qui , sans  une  trop 
forte  augmentation,  puisse  , par  la  justesse  de  ses  bases 
et  de  ses  progressions , assurer  au  gouvernement  tout 
le  produit  qu'il  doit  attendre  de  cette  branche  de 
revenus  publics. 

Effectivement  la' poste  aux  lettres  ayant  à faire  des 
dépenses  qui  sont  d'abord  fort  augmentées  depuis  dix 
ans  , et  qui  de  fait  sont  proportionnées  aux  distances 
réellement  parcourues  par  les  couriers , il  est  juste  et 
naturel  que  ces  mêmes  distances  forment  la  règle  et 
la  base  du  prix  qu'elle  a à percevoir  ; mais,  en  même- 
temps  , on  propose  que  la  taxe  des  lettres  soit  perçue , 
en  calculant  la  distance  la  plus  courte  qu'il  est  possible 
de  parcourir , d'après  les  services  et  communications 
établies,  au  heu  de  l’être  en  raison  de  la  route  qu'011 
leur  fait  prendre  effectivement  ^ pour  en  faciliter  la 
marche. 

Les  distances  parcourues  par  les  couriers  , d’après 
les  services  établis,  au  lieu  d'être  calculées  par  lieue, 
le  seront  par  kilomètre.  Le  calcul  de  la  distance  se 
fera  de  bureau  à bureau  de  poste , en  ne  comptant 
que  les  kilomètres  entiers,  et  abandonnant  les  frac- 
tions excédantes  qui  pourroient  se  rencontrer , dont 
les  additions  à faire , lors  de  la  taxe  d'une  lettre  , 
embarrasseroient , vu  leur  inégalité,  le  taxateur  , dont 
il  faut  simplifier  toutes  les  opérations. 

Le  minimum  de  ce  tarif  sera , comme  ^aujourd’hui  . 
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pour  la  lettre  simple , de  deux  décimes  pour  les  cent 
premiers  kilomètres  , équivalent  à vingt-deux  lieues 
et  demie  , avec  la  progression  d'un  décime  par  chaque 
cent  kilomètres  jusqu'à  six  cents  ; de  six  cents  à huit 
cents,  on  paiera  un  décime  en  sus;  de  huit  cents  à 
mille  également  un  décime  ; et  au  delà  de  mille  in- 
définiment un  autre  décime  : de  manière  que  le  ma- 
ximum de  la  taxe  soit  d'un  franc , pour  la  lettre  qui 
aura  parcouru  plus  de  mille  kilomètres  ou  deux  cent 
vingt-cinq  lieues. 

La  progression  de  la  taxe  de  décime  en  décime 
devient  de  toute  nécessité,  d'après  le  nouveau  système 
monétaire,  qui  n'admet  point  la  dénomination  du  sou, 
attendu  qu'il  est  nécessaire , pour  la  facilité  de  la  taxe 
et  du  comptage  des  lettres  , d'avoit  un  chiffre  seul 
pour  dénominateur  de  la  taxe  : il  seroit  impossible 
aux  taxateurs  d'opérer  aussi  vite  avec  le  double  chiffre 
que  nécessiteroit  le  centime  pour  dénominateur  ; et 
les  lettres  ne  pourroient  pas  partir  à l'heure  indiquée 
par  les  régie  mens. 

Il  est  juste  de  laisser  jouir  le  public  du  minimum 
de  deux  décimes  ; c'est  lui  démontrer  que  l'on  est 
plus  occupé  de  régulariser  la  taxe,  que  d'établir  une 
augmentation;  et  en  effet,  beaucoup  de' lettres  ne 
paieront  plus  que  deux  décimes,  au  lieu  de  5 et  6 s.  : 
il  n'y  auroit  plus  de  proportion  entre  le  minimum  et 
le  maximum , comparativement  aux  distances,  si  l'on 
fixoit  le  minimum  à trois  décimes. 

Aucune  lettre  de  Paris  pour  les  extrémités  les  plus 
reculées  de  la  République  ne  se  trouvera  dans  le  cas 
de  la  taxe  de  dix  décimes  ou  un  franc  ; il  n'y  aura 
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qnq  les  lettres  de.  bureaux  à bureaux  les  plus  éloignés 
entre  eux  5 qui  subiront  la  taxe  supérieure  de  dix  dé- 
cimes ou  un  franc,  maximum  de  ce  tarif. 

Les  bases  du  tarif  étant  posées  sur  les  distances  cal- 
culées en  raison  dés  communications  et  services  éta- 
blis , il  est'  nécessaire  d'ordonner  la  confection  d'un 
tableau  représentant  l'état  actuel  de  tous  les  services 
de  postes  existansh  ce  tableau  une  fois  arrêté  , les  chan- 
ge mens  sübséquens  que  pourront  éprouver  les  services 
seront  regardés  comme  non-avenus  quant  au  tarif, 
afin  d'exclure  toute  arbitraire,  toute  variation , toute 
fiscalité! 

Jus qidà- présent  le  publie  ne  jouissant  d'aucune  mo- 
dération ni  maximum  Sur  le  poids  • et  le  prix  des  pa- 
quets., préféroit  la  voie  des  messageries  ; il  faut  donc 
établir  une  progression  des  prix  du  paquets  qui 
diminuera  en  raison  de  l’augmentation  'des  poids. 
D’après  ces  principes , toute  lettre  au-dessous  du  poids 
de  sept  grammes  sera  . considérée  comme  lettre  sim- 
ple , et  l'expérience  le  démontre.  À sept  grammes 
et  jusqu’au  poids  de  dix  grammes  exclusivement,  la 
lettre  .paiera  1 décime  en  sus  ; à dix  grammes , le  prix 
du  paquet  subira  une  augmentation  de  moitié  en  sus 
du  port  simple  par  chaque  poids  de  cinq  grammes  jus- 
qu'à celui  de  cent  grammes  exclusivement  j au-dessus 
de  cent  grammes , moitié  en  sus  du  port  simple  par 
chaque  poids  de  dix  grammes  ÿ et  au-dessus,  de  deux 
cents  grammes , une  fois  le  port  en  sus  par  chaque 
trente  grammes. 

Cette  progression  de  poids  procurera  au  public  une 
grande  diminution  sur  le  prix  des  paquets  , puisque 
un  paquet  clu  poids  de  cent  grammes  ou  trois  onces 
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lin  quart,  qui  paye  aujourd'hui  treize  fois  le  po  t 
simple  , ne  payera  plus  que;  dix  fois  et  demie.  L'avan- 
tage du  public  est  encore  plus  considérable  sur  les 
poids  supérieurs  : le  paquet  du  poids  de  deux  cents 
grammes  ou  six  onces  et  demie  > qui  paye  aujourd'hui 
vingt-six  fois  le  port , ne  paiera  plus  que  quinze  fois 
et  demie  ; et  celui  du  poids  de  trois  cents  grammes 
ou  neuf  onces  trois  quarts , qui  paye  au  jourd'hui  trente- 
neuf  fois  le  port , ne  paiera  que  dix-neuf  fois  et  demie. 
Il  résulte  que  les  paquets  en  général  paieront , malgré 
l'augmentation  de  taxe  proposée  , moins  que  d'après  le 
tarif  actuel  ; cela  compense  en  partie  l'augmentation, 
sur  la  lettre  simple,  à raison  des  distances  progres- 
sives. 

Les  lettres  et  paquets  circulant  dans  l’intérieur  des 
grandes  communes  et  pour  leur  arrondissement , ne 
subiront  que  l'augmentation  des  fractions  nécessaires 
pour  que  la  taxe  puisse  être  opérée  par  décimes. 

On  ne  pourra  faire  éprouver  aucune  augmentation 
au,  tarif  des  lettres  de  et  pour  l’étranger  , puisqu'il 
est  fixé  par  des  traités  avec  les  puissances  ; cependant 
comme  les  communes  des  départemens  réunis  n'y  sont 
pas  comprises,  on  propose,  comme  une  chose  actuel- 
lement indispensable,  de  se  servir  , pour  la  taxe  de 
leurs  lettres  ou  paquets  de  et  pour  l'étranger , dès 
mêmes  proportions. 

A l'égard  de  la  taxe  des  lettres  de  l'étranger  , en- 
trant en  France  , pour  les  communes  frontières  dos 
départemens  réunis  et  pour  ces  mêmes  départemens , 
lesquelles  lettres,  faute  de  traités,  sont  souvent  char- 
gées de  déboursés  supérieurs  à la  taxe  actuelle,  elles 
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Vront  taxées  au  port  fixé  par  le  tarif  qu’on  propose  , 
uquel  on  ajoutera  le  remboursement  à faire  aux  dif- 
lérens  offices  étrangers  : il  faudra  également  y sup- 
pléer l’addition  des  fractions  nécessaires  pour  qu’elles 
puissent  être  taxées  en  décimes. 

On  croit  avoir  -,  par  ces  combinaisons , concilié- l’in- 
térêt des  citoyens  avec  l’avantage  d’une  légère  augmen- 
tation dans  les  revenus  de  i’Êtat.  lNfous  avons  laissé 
subsister  en  faveur  des  militaires  cette  modération  de 
taxe  commandée  par  la  reconnoissance  et  par  l’admira- 
tion dues  à nos  défenseurs.  La  lettre  simple , qui  est  la 
plus  commune , y est  moins  taxée  dans  toutes  les  dis- 
tances moyennes;  l’enveloppe  d’tiné  lettre  ne  paiera  plus 
d'impôt.  Un  esprit  général  d’égards  et  de  ménagemens 
a combiné  l’ensemble  du  tarif  que  nous  vous  soumet- 
tons ; nous  croyons  qu’il  satisfera  tous  les  bons  citoyens 
ami:  des  institutions  républicaines  dont  il  parle  1 idiome. 
Vous  saisirez  avec  empressement  ce  nouveau  moyen 
de  propager  le  langage  tant  du  nouveau  système  mo- 
nétaire, que  de  celui  des  poids  et  mesures  Le  but  des 
institutions  est  de  créer  des  habitudes,  et  il  ne  peut 
vous  être  indifférent  de  fortifier  toutes  celles  qui  se 
rattachent  au  gouvernement  républicain  et  multiplient 
à-liUfois  par-tout , sur  le  solde  la  France  , les  racines 
de  l’arbre  de  la  liberté. 

'JïtHi / : > ’ ■■■  r-:  [■  *Vr  ' : ‘ y . • . - ,v,. 

Voici  le  projet  de  résôlution  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter. 
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n décimés. 
3 décimés, 


La  Commission  du  Conseil  des  Cinq-Cent , créée 
par  la  loi  du  19  brumaire  an  8 ; vu  le  message  des 
Consuls  du  8 frimaire  , contenant  la  proposition  for- 
melle de  statuer  sur  un  nouveau  tarif  de  la  poste 
aux  .lettres  ; 

Considérant  qu'il  est  indispensable 
nouveaux  poids  et  mesures  à la  taxe  ues  leures  , cl 
d'établir  par  conséquent , non-seulement  des  progres- 
sions nouvelles,  mais  même  la  dénomination  moné- 
taire du  décime  pour  maintenir  la  simplicité  des 
opérations  de  la  taxe  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

. La  Commission  , après  avoir  déclaré  l’urgence  ^ 
prend  la  résolution  suivante  : 

, 

Article  premier. 

La  taxe  des  lettres  sera  fixée  en  raison  des  distances 
à parcourir  par  la  voie  la  plus  courte , d’après  les 
services  des  postes  aux  lettres  actuellement  existant  ; 
cette  taxe  sera  perçue  conformément  au  tarif  ci- 
après  : 


Pour  les  lettres  simples . 

Jusqu’à  cent  kilomètres  , inclusi- 
vement   

De  cent  à deux  cents , idem.  . . . 
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De  deux  cents  à trois  cents , idem. 

4 décimes. 

Dé  trois  cents  à quatre  cents , id  . . 

5 décimes. 

De  quatre  cents  à cinq  cents , id  . . 

6 décimes. 

De  cinq  cents  à six  cents , id.  • . . 

7 décimes. 

De  six  cents  à huit  çents,  id.  . ». 

8 décimes. 

De  huit  cents  à mille  , id.  ».  . . . . 

o décimes. 

Au-dessus  de  mille , id 

i fr. 

I L 


Les  distances  de  bureau  à bureau  de  poste  aux 
lettres  établis  , seront  calculées  par  kilomètres  , et 
toute  fraction  abandonnée. 

I I L 

ïl  sera  dressé  un  tableau  des  services  de  pestes  aux 
lettres  actuellement  existans  , et  les  principes  déter- 
minés par  l’article  premier  y seront  appliqués  , sans 
aucune  altération  , pour  1*  avenir. 

• -*  p »•>  r s, 

i v. 

♦ 

Ce  tableau  sera  déposé  dans  les  archives  du  gou- 
vernement ; une  copie  certifiée  conforme  par  le  mi- 
nistre des  finances , restera  entre  les  mains  du  com- 
missaire central  près  l'administration  des  postes. 

V. 

A dater  du  premier  germinal  prochain  , les  lettres 
seront  taxées  en  francs  et  décimes,  et  il  ne  sera  fait 
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usage  dans  tons  les  bureaux  de  postes  , pour  la  taxe 
des  lettres , que  des  poids  républicains. 

V I. 

Les  lettres  au-dessous  du  poids'  de  sept  grammes  , 
seront  taxées  comme  lettres  Amples. 

VI  I. 

La  lettre  du  poids  de  sept  et  jusqu’à  dix  grammes 
exclusivement  , paiera  un  décime  en  sus  du  port 
simple. 

La  lettre  ou  paquet  du  poids  de  dix  à quinze  grammes 
exclusivement  , paiera  moitié  en  sus  du  port  simple , 
et  ainsi  de  suite  de  cinq  en  cinq  grammes , jusqu  au 
poids  de  cent  grammes  ; 

De  cent  grammes  à deux  cents  grammes  par  chaque 
poids  de  dix  grammes,  la  moitié  du  port  simple  en 
sus  ; 

A deux  cents  grammes,  une  fois  le  port  en  sus  par 
chaque  trente  grammes. 

Toutes  les  fois  que  le  poids  des  lettres  ou  paquets 
donnera  lieu  à une  fraction  de  cinq  centimes  , il  sera 
ajouté  cinq  centimes , pour  parvenir  à la  taxe  en  dé- 
cime , conformément  à Farticle  V. 

VIII. 

La  taxe  des  lettres  de  et  pour  la  même  commune  , 
est  réglée  ainsi  qu’il  suit  : 

La  lettre  simple  au-dessous  du  poids  de  quinze  gram- 
mes , sera  d’un  décime. 


13  . 

> La  lettre  ou  paquet  du  poids  de  quinze  grammes, 
et  au-dessous  du  poids  de  trente  grammes,  paiera 
deux  décimes  ; celle  du  poids  de  trente  à soixante 
grammes  , paiera  trois  décimes } et  ainsi  de  suite  par 
chaque  poids  de  trente  grammes , un  décime  en  sus. 

Pour  le  service  des  environs  ou  arrondissemens  des 
grandes  communes,  il  ne  sera  perçu  que. 

Pour  la  lettre  simple  , deux  décimes  ; 

Pour  celle  du  poids  de  sept  grammes  et  au-dessous 
de  quinze  , trois  décimes  ; 

Pour  celle  du  poids  de  quinze  grammes  et  au-des- 
sous du  poids  de  trente  grammes  , quatre  décimes  j 

Et  pour  chaque  poids  de  quinze  grammes  en  sus , 
un  décime. 

L'administration  des  postes  sera  autorisée  à faire 
servir  par  ses  courriers  les  bureaux  de  distribution 
des  arrondissemens  des  grandes  communes , lorsqu'ils 
«e  trouveront  sur  leur  passage. 

- ' : ■ ‘ 1 v 

I X. 

Il  ne  sera  rieû  innové  à la  taxe  et  affranchisse- 
ment des  lettres  de  et  pour  l'étranger , dont  les  pro- 
portions sont  applicables  aux  départernens  réunis , 
jusqu'au  renouvellement,  des  traités  avec  les  offices 
étrangers  concernant  la  taxe  des  lettres. 

Et  lorsque  cette  taxe  donnera  lieu  à une  fraction 
de  cinq  centimes , on  ajoutera  encore  cinq  centimes 
pour  arriver  à la  taxe  en  décime. 

X. 

Quant  à la  taxe  des  lettres  de  l'étranger , entrant 


X I. 

L'autorité  exécutive  pourra  entrer  en  négociation 
avec  les  offices  étrangers , pour  le  changement  ou  le 
renouvellement  des  differens  traités  qui  existent  avec 
eux  relativement  aux  lettres. 


Les  lois  actuelles  concernant  le  transport  des  ou- 
vrages périodiques  ou  objets  de  librairie , les  articles  d'ar- 
gent , le  chargement  des  lettres  et  paquets , leur  affran- 
chissement , ainsi  que  toutes  les  dispositions  relatives  à 
l'affranchissement  des  lettres  pour  les  militaires,  sont 
maintenues. 


Il  en  est  de  même  des  taxes  relatives  aux  lettres  ve- 
nant des  Colonies , ou  qui  y sont  adressées  : ces  taxes 


en  France  par  des  communes  frontières  de  départe- 
mens  faisant  nouvellement  partie  de  la  République 
pour  ces  mêmes  départemens  , elle  sera  du  prix  fixé 
par  le  présent  tarif  ; plus , du  remboursement  fait  aux 
postes  étrangères. 


La  lettre  envoyée  des  départemens  du  Golo  et  de 
Liamone , pour  les  autres  départemens , et  réciproque- 
ment, paiera  deux  décimes  pour  voie  de  mer,  * en  sus 
de  la  taxe  fixée  par  le  présent  tarif  pour  la  distance 
parcourue , tant  dans  les  deux  départemens  ci-dessus  , 
que  dans  ceux  de  l'intérieur  de  la  République. 


*4 

auront  lieu  comme  par  le  passé  , à raison  d’un  décime 
en  sus  pour  la  lettre  simple.  Quant  aux  paquets  pe- 
sans , ils  seront  taxés  d’un  décime  de  plus  par  chaque 
poids  de  trente  grammès. 

X V. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  à la  Commission  du  Conseil  des  Anciens  par 
un  messager  d’Etat. 


« 

i 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Frimaire  an  8. 


